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Requête 

1. Le requérant conteste la décision en date du 10 avril 2008 par laquelle le 

Secrétaire général lui a infligé un blâme écrit en application de la disposition  

110.3 (a) (i) du Règlement du personnel alors en vigueur, et l’a rétrogradé d’un 

niveau en application de la disposition 110.3 (a) (vi) dudit Règlement du personnel 
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14. Le 20 avril 2007, le Directeur de la Division de la valorisation des ressources 

humaines du Bureau de la gestion des ressources humaines au Siège a informé le 

requérant des faits reprochés, à savoir d’avoir essayé de tricher à un examen et 

d’avoir refusé de coopérer à l’enquête, et lui a demaoYEéXizlç-vz4é ses commentaires sous un 

délai de deux semaines. 

15. Le 25 mai 2007, le requéraoYEéXizlç-vzt a demaoYEéXizlç-vz4é certains doc
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23. Le 13 novembre 2007, le conseil du requérant a présenté sa réponse aux 

allégations de faute. 

24. Le 28 février 2008, le CPD a présenté son rapport au Secrétaire général, avec 

pour recommandation de ne pas infliger de sanction disciplinaire, mais uniquement 

un avertissement écrit, en vertu de la disposition 110.3 (b) (i) du même Règlement. 

25. Le 10 avril 2008, le Secrétaire général a rejeté la recommandation du CPD et 

a pris les sanctions contestées, à savoir un blâme écrit et une rétrogradation sans 

possibilité de promotion pendant deux ans. 

26. Par requête datée du 12 décembre 2008, le requérant a formé un recours 

contre la décision susmentionnée auprès de l’ancien Tribunal administratif des 

Nations Unies. S’ensuivirent la réponse du défendeur et les observations du requérant 

sur cette réponse.  

27. L’affaire a été transférée au présent Tribunal le 1er janvier 2010, 

conformément à la résolution 63/253 de l’Assemblée générale. 

28. Le nouveau conseil du requérant a déposé un mémoire précisant sa position le 

27 août 2010. 

29. Le 1 septembre 2010, faisant suite à la demande du Tribunal, le défendeur a 

transmis la feuille confisquée au requérant lors de l’examen du 7 décembre 2006, 

laquelle a été à son tour transmise au requérant.  

30. Le 2 septembre 2010, une audience a été tenue au cours de laquelle le 

requérant, son conseil et les conseils du défendeur ont comparu en personne. 

31. Par lettre du 6 septembre 2010, le juge saisi de l’affaire a informé les parties 

qu’il entendait soulever d’office l’illégalité d’une des sanctions imposées, à savoir 

l’interdiction de recevoir une promotion pendant deux ans, faute d’une disposition 

légale prévoyant une telle mesure disciplinaire au moment où la faute a été commise. 

32. Par mémoire reçu au greffe le 12 septembre 2010, le conseil du requérant a 

précisé que ce dernier retirait les allégations qu’il avait faites concernant la 

falsification du rapport du CPD.  
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33. En réponse à la lettre du Tribunal du 6 septembre 2010, le défendeur a 

transmis le 13 septembre 2010 ses commentaires, soutenant que la sanction consistant 

à priver le requérant de la possibilité d’une promotion pendant deux ans n’était pas 

illégale.  

Arguments des parties 

34. Les arguments du requérant sont les suivants : 

a. Il n’a pas triché lors de l’examen et n’a jamais eu l’intention de 

tricher ; le document trouvé sur son bureau ne se rapporte pas au sujet 

de l’examen et ni l’Organisation, ni la surveillante n’ont expliqué 

comment il aurait pu tricher avec ce document. Il l’avait conservé pour 

pouvoir étudier ses notes jusqu’au dernier moment et, au surplus, ce 

document lui a été enlevé avant le début de l’examen ; 

b. L’examen auquel il a participé n’était pas prévu dans les avis de 

vacances de postes. Il a été organisé par la Section de la sécurité et de 

la sûreté pour favoriser certains candidats ; 

c. Il n’a pas été informé des charges retenues contre lui par la personne 

chargée de l’enquête préliminaire ; 

d. Il n’a pas refusé de coopérer avec l’Administration, il s’est borné à 

essayer de préserver ses droits ; l’échange de courriers électroniques 

montre que le 13 avril 2007, le requérant a fait des efforts pour 

clarifier le rôle de la juriste du SGRH qui l’a contacté à ce propos. 

Celle-ci n’a pas précisé qu’elle agissait dans le cadre d’une procédure 

disciplinaire et elle a décidé sans autre avertissement qu’il refusait de 

répondre et qu’il fallait poursuivre la procédure disciplinaire, alors 

qu’il était en droit de savoir si elle agissait comme enquêteur 

indépendant ou comme représentant de l’Administration ; 

e. Conformément à l’instruction administrative ST/AI/371, le 

fonctionnaire devait être informé dès le 14 mars 2007 des faits qui lui 
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étaient reprochés. En ne fournissant pas les informations demandées, il 

n’a fait que préserver ses droits dans une procédure entamée contre 

lui ; 

f. Ses droits de la défense ont été méconnus. Il n’a pas été informé qu’il 

encourait une sanction disciplinaire pour refus de coopérer ; 

g. Il a présenté des objections à la présence de certaines personnes parmi 

les membres du CPD dans la chambre chargée d’examiner son cas. Il 

n’a pas été donné suite à sa demande de récusation d’un des membres 

de la chambre pour s’être publiquement opposé à ce que les parties 

soient invitées à comparaître devant le CPD. Certains membres de la 

chambre ont été particulièrement hostiles à son égard lorsqu’il a été 

entendu avec son conseil. Lors de son audition par le CPD, il n’a pu 

interroger la surveillante sur les faits reprochés ; 

h. La surveillante était membre de la Commission paritaire de recours et 

donc collègue d’un des membres du CPD. Cela n’a pas été su par le 

requérant, alors que cette situation était constitutive d’un conflit 

d’intérêt ; 

i. Le paragraphe 69 du rapport du CPD a été rajouté par le Secrétariat 
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Jugement 

36.
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l’introduction d’une instance disciplinaire et l’application de mesures 
disciplinaires pour faute. 

42. L’instruction administrative ST/AI/371 du 2 août 1991, dont il n’existe pas de 

traduction officielle en français, établit la procédure à suivre en application des 

dispositions précitées dans ces termes : 

2. Where there is reason to believe that a staff member has engaged in 
unsatisfactory conduct for which a disciplinary measure may be 
imposed, the head of office or responsible officer shall undertake a 
preliminary investigation. Misconduct is defined in staff rule 110.1 as 
“failure by a staff member to comply with his or her obligations under 
the Charter of the United Nations, the Staff Regulations and Staff Rules 
or other administrative issuances, or to observe the standards of conduct 
expected of an international civil servant.” … 

3. If the preliminary investigation appears to indicate that the report of 
misconduct is well founded, the head of office or responsible officer 
should immediately report the matter to the Assistant Secretary-General, 
Office of Human Resources Management, giving a fill account of the 
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45. 
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bornent à apporter leur concours au bon fonctionnement de la justice interne des 

Nations Unies.  

48. Ainsi, il résulte de ce qui précède que le requérant n’a pas établi l’irrégularité 

de la procédure disciplinaire suivie pour prendre les sanctions contestées. 

Existence des faits reprochés  

49.  Il y a lieu maintenant d’examiner si les faits reprochés au requérant sont 

établis. Ce dernier soutient qu’il n’a ni triché, ni même essayé de tricher lors de 

l’examen de français qu’il a passé le 7 décembre 2006. Or il ressort des faits, tels 

qu’ils résultent du dossier et notamment du rapport dressé par la surveillante de 

l’examen à la suite de son intervention pour confisquer le document litigieux, que le 

requérant, bien qu’il ait été averti, à la fois oralement et par écrit, d’avoir à se séparer 

de tous les documents personnels qu’il détenait, a conservé sur son bureau une feuille 

contenant des notes qui auraient pu lui servir pour répondre aux questions posées. Si 

le requérant a soutenu à l’audience qu’il souhaitai-ÉçlYvoizlç-oÉ-EnXiçlÉícv-zEtXvçoÉoEuXiçlÉícv-zEiXiolzçoÉoE Xiíçlízí-Es-lzçoÉoErXozEsXícv-zEiXioloçlí-zzEsXi-lç-oÉ-EcXèlççcoèEeXioçlí-zzEsXi-líYíçcEuXiçlÉícv-zErXolèzí-vE çlÉícv-zErX]”hsovílèYÉpçí-vEaXizlçÉícv-zEpXi-lvvè-ÉEoXiçlÉíí-vEaXizlvÉYcE Xioçlí-zzEàXizlç-oÉ-E XiiXiolzçoÉoEtXzlè-cooEaXiÉpçí-vEaXizlçÉícv-zEpXi-lç-oÉ-EcXèlççcoèEeXiXolèzí-vEiXzlè-cooElXcl--pioçlcvp”ds[coèEeXiqcp”ds[EéXizlçèíèEaXiclçoçÉ-EaXizlç-èíoEtXiolzçèíèEiXiolçlízí-EEeXizlç-v-èEnXÉlçcozoEaXizlç-v-èEnXizlç-v-èEnXXioçlçozèEpXYlízèí-EeÉpçp”ds[E XlÉícv-zEuXiçlÉícv-zErX-Éícv-zEpXi-lvvè-ÉEoXiçiolzçv-vE Xi-çlvÉzèEéXi-çlvÉzèEéXErXolèzí-vEeXèlççcoèEaXizlçvícèErXoiolzçoÉoEaXèlççcoèEmXièlcç-v-èEuXiçlÉícv-zErXollíYíçcEoXiçlvèoYcEcXizlç-v-èEiXizlç-íèíErXolèç-v-èEuXt-çlvÉzèEéXErXolèzí-vEeolzçv-vE Xi-ÉçlYvoEiçlÉds[ElXiolzçzçoÉoE Xi-lçcozoEtXiolzzçoÉoEtXzlè-cooE,Xids[ElXiolzçizlç-oÉ-E XivçlíícElXzlè-cooEeXizcÉícv-zEeXizlç-oÉ-E Xi-çlvÉYcEfXipXYlíz-çcEaXizlç-íèíErXolèooEeXizcÉícv-zEeXXzlè-cooElXcl--pioçlcvp”dsElXiolzçnlç-oÉ-E Xioçlí-zíYíçcç-oÉ-E3èÉolç-oÉ-EnXÉlçcozoEcXizl-pioçlcvp”dsElXiolzçnlç-oÉ-E X Xiíçlízí-EqXiçlÉ-oÉ-EsXYlvoÉ-ÉE.Xi-çlvÉYcE i-çlvÉYcEfXivYvoizlç-oÉ-EnXiçlÉícv-zEtXvçoÉoXiçlÉícv-zE Xiíçlízí-ElXi-cooE,Xids[ElXiolzçXizlç-oÉ-ErXolèzí-vEvXÉlçcozoEiXiolzçooEeXizêzzçoÉoEtXzlèÉícv-zErX]”p”ds[E0XiçlÉícv-zE6XÉlElXiolzçizlç-oÉ-E Xilèzí-vE Xioçlí-zzEàXiulÉícv-zEtXiolzço
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requérant a refusé le 16 avril 2007 de présenter sa version des faits. Le 20 avril 2007, 

le Directeur de la Division de la valorisation des ressources humaines du BGRH au 

Siège a informé le requérant des faits reprochés et lui a demandé ses commentaires 

sous un délai de deux semaines. 

56. Ainsi, du 5 avril 2007 au 20 avril 2007, date à laquelle la procédure 

disciplinaire a été engagée, le requérant a refusé de donner des explications sur les 

faits objet du rapport de la surveillante de l’examen. Le refus de coopérer avec 

l’Administration est donc établi, ainsi que l’ensemble des faits qui ont motivé les 

sanctions infligées. 

Existence de fautes professionnelles 

57. Il appartient maintenant au Tribunal d’apprécier si ces faits sont constitutifs 

de fautes professionnelles.  

58. Aux termes de l’article 1.2 (b) du Statut du personnel applicable en l’espèce : 

Les fonctionnaires doivent faire preuve des plus hautes qualités 
d’efficacité, de compétence et d’intégrité. Par intégrité on entend 
surtout, mais non exclusivement, la probité, l’impartialité, l’équité, 
l’honnêteté et la bonne foi dans tout ce qui a trait à leur activité et à 
leur statut. 

59. En outre, conformément à l’article 1.3 dudit Statut : 

Les fonctionnaires sont responsables devant le/la Secrétaire général(e) 
de la manière dont ils s’acquittent de leurs fonctions. Ils sont tenus de 
faire preuve des plus hautes qualités d’efficacité, de compétence et 
d’intégrité dans l’exercice de ces fonctions… 

60. Compte tenu de ce que, par application des dispositions précitées, les 

fonctionnaires de l’Organisation sont tenus de faire preuve des plus hautes qualités 

d’intégrité, la tentative de tricher à un examen commise par un agent de sécurité ne 

peut être qualifiée que de faute professionnelle, même si les résultats de l’examen 

n’étaient pas d’une grande importance pour le fonctionnaire.  

61. De même, dès lors que la disposition 104.4 du Règlement du personnel en 

vigueur, intitulée « Renseignements demandées aux fonctionnaires et obligation de 
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fournir ces renseignements », prévoit, à son alinéa (e), que le Secrétaire général 

puisse demander à tout fonctionnaire des renseignements concernant des faits 

touchant son intégrité, sa conduite et ses services comme fonctionnaire, le fait pour 

un fonctionnaire, notamment occupant les fonctions d’agent de sécurité, de mettre des 

obstacles à une enquête ne peut être considéré que comme une faute professionnelle. 

Type de sanctions pouvant être légalement infligées 

62. En vertu de la disposition 110.3 (a) du Règlement d
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(Signé) 

 
Juge Jean-François Cousin 

 
Ainsi jugé le 24 septembre 2010 

 
 
Enregistré au greffe le 24 septembre 2010  
 
(Signé) 
 
Víctor Rodríguez, greffier, TCANU, Genève 
 


